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Le  préambule  expose  les  motifs  et  l’objet  qui  ont 
déterminé  les  deux  Souverains  à conclure  ce  Traité* 
Ces  motifs  sont  les  liens  du  sang  qui  les  unissent, 
et  les  sentimens  dont  ils  sont  animés  l’un  pour 
l’autre.  L’objet  est  de  rendre  permanens  et  indis- 
solubles les  devoirs  qui  sont  une  suite  naturelle 
de  la  parenté  et  de  l’amitié , et  d’établir  à jamais 
un  ^monument  solemnel  de  l’intérêt  réciproque 
qui  doit  être  la  base  des  désirs  des  deux  Monar- 
ques, et  de  la  prospérité  de  leurs  Familles  Royales. 

C’est  donc  ici  un  Pacte  entre  des  parens,  et  non  un  Traité 
d’union  entre  deux  Peuples.  L’Assemblée  Nationale  a donc 
le  droit  d’examiner  s’il  est  utile  dè  transformer  cette  Con- 
vention  de  parens  en  Traité  fédératif  entre  les  (^3ux 
Nations. 
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Le  Traité  du  Pacte  de  Famille  contient  vingt- 
huit  articles. 
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par  l’article  premier , les  deux  Rois  sont  con- 
venus qu’ils  regarderont  à l’avenir  comme  leur 
ennemie  toute  Puissance  qui  le  deviendra  de  l’un 
ou  de  l’autre  des  Souverains  contractans. 

Le  Pacte  , d’après  cet  article,,  est  une  véritable  fédération; 
or  toute  fédération  raisonnable  renferme  la  condition  de  ne 
traiter  qu’en  commun  avec  les  Puissances  étrangères  : elle 
suppose  l’existence  d’tin  , Congrès, 

Leurs  Majestés,  par  l’article  2,  se  garantissent 
réciproquement  tous  leurs  Etats,  dans  quelque 
partie  du  monde  qu’ils  soient  situés  ; mais  il  est 
expressément  stipulé'que  cette  garantie  n’a  pour 
objet  que  les  possessions  respectives  , suivant 
l’état  où  elles  se  trouveront  au  premier  moment 
où  les  deux  Couronnes  seront  en  paix  avec  toutes 
les  autres  Puissances. 

La  France  , d’après  cet  article  , ne  garantit  que  les  posses- 
sions; or  la  Côte  où  les  Anglois  se  sont  établis  est-elle  une 
possession  espagnole?  n’appartient-elle  pas  aux  Naturels  du 
Pays?  L’Assemblée  Nationale  n’esùelle  pas  en  droit,  sui- 
vant  la  lettre  du  Traité  , d’examiner  cette  question  avant 
de  décider  si  elle  est  dans  le  eas  de  la  garantie  ? 

La  même  garantie  est  accordée  , dans  1 article  3 , 
par  les  deux  Monarques  , au  Roi  des  Deux-Siciles 
et  au  Sérénissime  Infant  Duc  de  Parme , sous  la 
condition  que  çes  deux  Princes  garantiront  aussi 
les  États  de' Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et 
Catholique» 
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L’article  4 porte  qne  quoique  cette  garantie 
inviolable  et  mutuelle . doive  être  soutenue  de 
toute  la  puissance  des  deux  Rois,  Leurs  Majestés 
ont  jugé  à propos  de  fixer  les  premiers  secours  à 
fournir  de  part  et  d’autre. 

Les  articles  5,  6 et  7 déterminent  la  qualité  et 
la  garantie  de  ces  premiers  secours  que  la  Puis- 
sance requise  s’engage  à fournir  a la  Puissance 
requérante  : ces  secours  consistent  en  V aisseaux  èt 
Frégates  de  guerre  , et  en  Troupes  de  terre,  tant 
d’infanterie  que  Cavalerie.  Le  nombre  en  est  dé- 
terminé, ainsi  que  le  lieu  de  remplacement  et  le 
temps  de  fournir  lesdlts  secours. 

Par  l’article  8 , les  guerres  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  auroit  à soutenir  en  conséquence  des 
engagemens  des  Traités  de  Westplialie , ou  d autres 
alliances  avec  les  Princes  et  Etats  d’Allemagne  et 
du  Nord,  spnt  exceptées  des  cas  où  le  Roi  Ca- 
tholique devra  fournir  des  secours  a Sa  Majesté 
Très- Chrétienne , à moins  que  quelque  Puissance 
maritime  ne  prenne  part  à ces  guerres  , ou  que 
la  France  ne  soit  attaquée  par  terre  dans  son 
propre  pays. 

Cet  article  est  une  exception  au  Train?  fédératif,  et  il  ne  ren- 
ferme aucune  réciprocité  : on  pourroit  dire  que  le  commerce 
exclusif  des  peaux  des  bêtes  tuées  en  Californie  est  aussi 
indifférent  à la  France  que  le  Traité  de  Westplialie  peut 
l’être  à l’Espagne. 
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Il  a été  convenu , par  l’article  9 , que  la  Puissance 
requérante  pourra  envoyer  un  , ou  plusieurs  Com- 
missaires , pour  s’assurer  que  la  Puissance  requise 
a rassemblé , dans  le  temps  fixé,  les  secours  qui  ont 
été  stipulés. 

Les  articles  10  et  11  portent  que  la  Puissance 
requise  ne  pourra  faire  qu’une  seule  et  unique*^ 
représentation  sur  l’usage  des  secours  qu’elle  four- 
nira à la  Puissance  requérante;  ce  qui  cependant 
ne  doit  s’entendre  que  pour  les  cas  où  une  entre- 
prise seroit  d’une  exécution  immédiate , et  non 
pour  les  cas  ordinaires , où  la  Puissance  qui  doit 
fournir  le  secours  est  seulement  obligée  à le  tenir 
prêt  dans  les  endroits  de  sa  domination  qui  seront 
indiqués  par  la  Puissance  requérante. 

Dans  ces  articles,  la  fédération  reprend  tonte  sa  force  , et  if 
en  résulte  l’impossibilité  absolue  • pour  une  Nation  libre  , de 
conserver  le  Pacte  de  famille.  La  Nation  Françoise  ne  petit 
s’engager  à faire  la  guerre  toutes  les  fois  que  le  Roi  d'Espagne 
le  voudra,  La  convention  de  faire  la  guerre  ensemble  sup- 
pose le  droit  de  décider  ensemble  si  la  guerre  doit  être  faite. 
Quand  bien  même  on  ne  reconnoîtroit  pas  ce  principe  , qui 
paroît  évident  le  défaut  d’égalité  suffiroit  pour  annuller  le 
Traité.  La  France  libre  ne  peut  plus  faire  la  guerre  que 
pour  les  intérêts  du  Peuple  François.  La  guerre  dépend 
encore  en  Espagne  de  la  seule  volonté  du  Roi. 

Il  a été  stipulé  , par  les  articles  12  et  i3  , que  la 
demande  du  secours  suffira  pour  constater , d’une 
part  f le  besoin  de  le  recevoir  9 et  de  l’autre  l’obii- 
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gation  cle  le  donner.  Ainsi  on  ne  pourra  / sous 
aucun  prétexte  , en  éluder  la  prestation  ; et , sans 
entrer  dans  aucune  discussion  , le  nombre  stipulé 
de  Vaisseaux  et  de  Troupes  à fournir  sera  regardé, 
trois  mois  après  la  réquisition , comme  apparte- 
nant en  propriété  à la  Puissance  requérante. 

Par  les  articles  14  et  ié>,  on  est  convenu  que 
lesdits  Vaisseaux  et  Troupes  seront  à la  charge  de 
la  Puissance  à' qui  ils  seront  envoyés  ; et  la  Puis- 
sance qui  les  aura  fournis  tiendra  prêts  d’autres  * 
Vaisseaux  pour  remplacer  ceux  que  la  guerre 
auroit  fait  perdre  , ainsi  que  les  Recrues  et  répa- 
rations nécessaires  pour  les  Troupes  de  terre. 

L’article  16  porte  que  les  secours  ci-dessus  sti- 
pulés seront  regardés  comme  ce  que  l’un  des  deux 
Monarques  pourra  faire  de  moins  pour  l’autre; 
mais  comme  leur  intention  est  que  la  guerre  se 
déclarant  pour  ou  contre  l’un  des  deux  , doit  de- 
venir personnelle  à l’autre  , ils  sont  convenus  que 
dès  qu’ils  se  trouveront  tous  deux  en  guerre  contre 
le  même  ou  les  mêmes  ennemis , Leurs  Majestés 
la  feroient  conjointement , en  y employant  toutes 
leurs  forces  ; et  qu’alors  Elles  feront  entre  Elles 
des  conventions  particulières  relatives  aux  circons- 
tances , et  détermineront  leurs  efforts  respectifs  et 
réciproques,  ainsi  que  leurs  plans  et  opérations 
politiques  et  militaires , lesquels  seront  exécutés 
d’un  commun  et  parfait  accord. 
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Les  articles  17  et  18  contiennent  rengagement 
formel  et  réciproque , de  n’écouter,  ni  de  faire 
aucune  proposition  de  paix  avec  les  ennemis  com- 
muns , que  d’un  consentement  mutuel , et  de  re- 
garder, soit  en  guerre,  soit  en  paix,  .commises 
intérêts  propres , ceux  de  la  Couronne  alliée  $ de 
compenser  les  pertes  et  les  avantages  respectifs , 
et  d’agir  comme  si  les  deux  Mornachies  ne  for- 
moient  qu’une  seule  et  même  Puissance. 

Par  les  articles  19  et  20  , le  Roi  d’Espagne  sti- 
pule, pour  le  Roi  des  Deux-Siciles  , les  engage- 
rnens  du  Traité,  et  promet  de  les  faire  ratifier  par 
ce  Prince  , bien  entendu  que  la  proportion  des 
secours  à fournir  par  Sa  Majesté  Sicilienne  sera 
déterminée  suivant  l’étendue  de  sa  puissance.  Les 
t rois  Monarques  s’engagent  à soutenir  en  tout,  et 
toujours,  la  dignité  et  les  droits  de  leur  Maison  , 
et  de  tous  les  Princes  issus  du  même  sang. 


Les  articles  19  et  20  ne  peuvent  subsister  5 la  France  ne 
peut  s’engager  à faire  la  guerre  pour  la  défense  de  tous  les 
droits  présens  et  futurs  de  tous  les  descendans  mâles  de 
Saint  Louis.  Une  Nation  ne  peut  s’engager  à faire  la  guerre 
pour  soutenir  la  dignité  d’un  particulier.  Observons  que  , 
suivant  cet  article  du  Traité , la  Nation  Françoise  seroit 
obligée  de  se  faire  la  guerre  à Elle-même  pour  avoir  sup-^ 


Il  a été  convenu,  par  les  articles  21  et  22  qu’au- 
#une  autre  Puissance  que  celles  qui  sont  de  l’ au 
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guste  Maison  cle  Bourbon , ne  pourra  être  invitée 
ni  admise  à accéder  au  présent  Traité.  Leurs 
Etats  et  Sujets  respectifs  participeront  à la  liaison 
et  aux  avantages  établis  entre  les  Souverains  , et 
ne  pourront  rien  faire  ou  entreprendre  de  con- 
traire à leur  parfaite  correspondance. 

Ces  articles  , annuités  par  le  Traité  de  Paris  > sont  les  seuls  où 
les  Peuples  eussent  été  appelés  à profiter  des  avantages 
d’une  fédération , les  seuls  qui  eussent  pu  justifier  le  Pacte 
de  famille. 

Par  l'article  23 , le  droit  d’ Aubaine  est  aboli  en 
faveur  des  Sujets  de  Leurs  Majestés  Catholique 
et  Sicilienne , qui  jouiront  en  France  des  mêmes- 
prérogatives  que  les  Nationaux.  Les  François  se- 
ront également  traités  , en  Espagne  et  dans  les 
Deux-Siciles  , comme  les  Sujets  naturels  de  ces 
Monarchies.  Il  a été  dérogé  à cet  article  par  le 
Traité  de  Paix  de  Paris. 

Par  l’article  24  , les  Sujets  des  trois  Souverains 
jouiront,  dans  les  Etats  respectifs  en  Europe,  par 
rapport  à la  Navigation  et  au  Commerce  , des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  que  les  Nationaux. 

Par  les  articles  de  la  Paix  de  Paris.il  a été  éga- 
lement dérogé  à cette  convention* 

L’article  2 5 porte  qu’on  préviendra  les  Puissances 
avec  lesquelles  les  trois  Souverains  cbntractans  au- 
roient  déjà  fait  ou  feroient  dans  la  suite  des  Traités 
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de  Commerce  \ que  le  traitement  des  François  en 

Espagne  et  dans  les  Deux-Siciles , et  des  Siciliens 
en  France  et  en  Espagne , ne  doit  point  être  cité 
ni  servir  d’exemple  : Leurs  Majestés  Très  Chré- 
tienne, Catholique  et  Sicilienne  ne  voulant  faire 
participer  aucune  autre  Nation  aux  avantages  de 
3 t s jets  res  pectifs. 

La  Paix  de  Paris  a pareillement  annullé  cet  article. 
Il  a été  stipulé,  par  l’article  26  , que  les  Parties 
contractantes  se  confieront  réciproquement  leurs 
alliances  et  négociations  , sur- tout  lorsqu’elles 
auront  quelque  rapport  à leurs  intérêts  communs  j 
et  Leurs  Majestés  , dans  toutes  les  Cours  de  l’Eu- 
rope, vivront  dans  l’intelligence  la  plus  parfaite, 
et  avec  la  plus  entière  confiance. 

L’article  2,7  ne  renferme  qu’une  stipulation 
sur  le  cérémonial  que  les  Ministres  de  Françe 
et  d’Espagne  devront  observer  entre  eux,  par 
rapport  à la  préséance  dans  les  Cours  étrangères  où 
ils  résideront. 

L’article  28  contient  la  promesse  de  ratifier  le 
Traité. 

Tel  est  en  substance  le  Traité  dont  il  s’agit; 
On  n’y  a ajouté  aucun  article  séparé  ou  secret. 

Si  la  Nation  Françoise  doit  se  regarder  comme  liée  par  les 
Traités  faits  au  nom  de  ses  Rois , ainsi  qu’Elle  s’est  cru  obli- 
gé* à reconnoître  les  dettes  contractées  par  eux  , cette  obli- 
gation ae  peut  s’étendre  jusqu’au  Pacte  de  famille  , puisqu’il 
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suppose  une  réciprocité  qui  ne  peut  plus  exister  ; qu’il 
renferme  des  éngagemens  qui  jamais  n’ont  pu  être  légitimes, 
et  qu’il  rend  la  sûreté  même  de  la  Nation  dépendante  de  la 
volonté  arbitraire  d’un  seul  homme.  Elle  a le  droit  de  l’an- 
nuller , comme  elle  a eu  le  droit  de  se  rendre  libre.  De  pareils 
Traités  entre  les  Rois  sont  de  véritables  conspirations 
contre  les  Peuples . 


Nota.  L’Assemblée  Natibnale  est  peut-être  à la  veille  de 
prendre  un  parti  sur  le  Pacte  de  Famille  , et  elle  ne  le  connoît 
pas  encore.  Il  y a lieu  de  penser  que  sa  première  démarche  srra 
d’en  ordonner  L’impression  et  la  distribution  à tous  ses  Mem- 
bres. Ceux  qui  ne  sont  pas  tout-à-fait  étrangers  aux  matières 
de  commerce  et  de  politique  désirent  que  la  Nation  Françoise 
s’occupe  sérieusement  à faire  un  véritable  Traité  d’alliance  et 
de  Commerce  avec  le  Gouvernement  Espagnol;  mais  les  bases 
de  ce  Traité,  son  véritable  objet,  les  obligations  récipro- 
ques , méritent  d’être  discutés  d’après  les  principes  d’une  Cons- 
titution libre  , et  toute  vouée  à l’intérêt  national.  On  consultera, 
avant  tout  , la,  position  momentanée  de  la  France  , et  l’on  ne 
se  permettra  pas  d’en  opérer  le  bouleversement  général  par 
de  fausses  considérations  de  Diplomatie.  On  s’appercevra  sans 
doute  qu’un  Roi  des  François  doit  avoir  toute  l’influence  qu’il 
plaît  à sa  Nation  de  lui  donner,  et  qu’il  ne  doit  pas  chercher 
à se  procurer  une  influence  anti-constitutionnelle  , sous  pré- 
texte d’un  prétendu  intérêt  de  famille.  Car  la  France  doit  être 
libre  tout  comme  si  les  Princes  règnans  à Madrid  , à Naples  et 
à Parme  n’étoient  point  de  la  Famille  de§  Bourbons  ou  des 
Capets,  Enfin  , après  avoir  décidé  du  droit  en  cette  matière, 
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on  réfléchira  peut-être  que  si  on  laisse  sortir  de  Brest  les  1 4 
Vaisseaux  dont  on  a permis  l’armement , il  n’est  plus  possible 
d’éviter  la  guerre  la  plus  ruineuse  , la  plus  anti- constitution* 
nelle  , et  la  plue  désastreuse  à tous  égards. 


